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JFIS  PRÉLIMINAIRE, 


Autrefois  les  Papes  excommunioient 
les  Rois  , faifoient  brûler  les  hommes; 
maintenant  les  hommes  plus  éclairés,  leur 
rendent  avec  ufure  le  mépris  & les  ma- 
lédiaions  dont  leur  orgueil  , & leur  int- 
pudence  accabloient  l’humanité.  Leurs 
indignes  malverfations  révoltent  la  na- 
ture entière;  les  juftes  réclamations  de 
tous  les  Peuples  animés  contre  eux,  doi- 
vent parvenir  au  Sénat  augufte  qui  re- 
nouvelle la  forme  des  légiflations  ; c’eft 
le  but  de  ce  léger  Ouvrage.  Démafquer 
les  fourbes , confondre  leoraîtrés  & les 
hypocrites,  anéantir  les  feélerats  , doit 
être  l’œuvfe  d’une  amç  ftoiïnéte , ferme, 
tendre  & fenfible. 
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L È 

PAPE  ET  SA  SEQUELLE, 

ou 

L’ANTE-CHRIST  DE  ROME, 

Dénoncé  à l'Affemblée  nationale. 


L(A  puifTance  temporelle  des  Papes,  & les  ri- 
chefles  du  Clergé,  ont  caufé  tous  les  maux  dont 
la  Monarchie  Françaife  a été  accablée  depuis 
les  premiers  Rois  de  la  fécondé  Race , jufques 
vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  Monarchie , il 
poffédoit  très-peu  de  biens  territoriaux.  Il  ea 
étoit  encore  aux  premiers  devoirs  du  chriftia- 
nifme,  pour  la  décence  des  mœurs;  mais  lorf- 
que  les  Eccléfiaftiques  eurent  acquis  la  con- 
fiance du  Peuple  par  le  patelinage  de  leur  con- 
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diiîte , & le  fanatifme  crédule  qii  lîs  infînuèrent 
dans  les  âmes,  le  voile  fe  leva^  ils  reconnu- 
rent que  les  menfonges  religieux  ne  pouvoient 
fe  foutenir  fans  les  ridieflès  ; ils  n’eurent  pas 
de  peine  à perfuader  à des.  hommes  ignorans 
(qu’ils  avoient  rendus  fanatiques  jufqu  à la  ftu- 
pidité  ) , que  la  moindre  peccadille  envers  la 
Divinité,  étoit  digne  des  flammes  éternelles  , 
que  les  mortels  ne  pouvoient  appaifer  la  colere 
d’un  Dieu  terrible, -que.  par  la  voix  des  Pretres, 
qui,  feuls,  avoient  le  pouvoir  de  le  calmer; 
mais  que  ce  Dieu  ' exigeoit  un.  dévouement  des 
biens  périlïables  de  ce  monde,  dont  il  exigeoit 
le  facrifice  en  faveur  de  l’Eglife  , dépofîtaire 
des  biens  des  Fidèles,  comme  des  grâces 
l’Eternel.  . 

Fondé  fur  l’idiotifme  de  cette  morale , ils^ 
ont  obtenu  des  dons  immeiifes , Sc  dépouillé  lés 


familles,  qui  préféroient  facrifier  leurs  fortunes 
8c  celles  de  leurs  enfans  (à  des  Pretres  avares)^ 
à la  crainte  des  rifques  d’une  damnation  éter- 
nelle. Certainement  ces  titres  de  propriétés 
eccléfîaftiques  ne  font  point  fondés  fur  une  bafd 
âlTez  folide,  pour  être  refpeâ:és  par  une  Nation 
qui  commence  à retrouver  le  germe  de  la  raiion 
que  le  fanatifme  avoit  égaré. 

^ C’eft  à Pépin  & à Charlemagne  que  les  Papes 
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doiVenè  Torigme  de  leur  püîflance  terripô^el!0  / 
&:  le  Ghriftiânifnîe  le  joug  auquel  les  Royaume^ 
Ik  les  Empires  ont  été  attachés.  Ceft  encorG 
Charlemagne  qui  fit  naître  la  chimère  dont  la 
Cour  de  Rome  a abufé  (en  s’y  fai  fan  t couronner 
Empereur  ).  Il  eut  la  foibkfTe  de  s’avilir  en 
éfclave , lorfqu’il  devoir  commander  en  Maître* 

Si  les  Papes  ont  abufé  du  prétendu  droit  de 
difpofer  des  Couronnes  ^ c'efl  qu’ils  ont  per- 
iiiàdé  qüe  l’exemplé  du  couronnement  de  Char- 
lemagne étoit  un  titre  irréfragable’;  ils  ont  ofé 
y joindre  celui  de  déiiet  les  Xtijets  du  ferment 
de  fidélité  envers  leurs  Souverains , de  les 
dépefer  à leur  gré.  C’efl  fur  Cet  abominable 
principe  qu’ils  dépofèrent  Louis-le-DébonnilirC  ^ 
fils  de  Charlemagtie.  Ils  prouvèrent  par  cette 
conduite  que  rien  n’eft  facré  à Rome  ( que  l’am- 
bition des  Papes  qu’ils  donnent  aux  Peuples 
comme  la  gloire  de  Dieu  & de  l’Eglife). 

Dans  la  première  race , au  tems  de  Dagobert 
(.1  ),  les  biens  dont  le  Clergé  étoit  poflelfeur, 
étoieiît  afllijettis  à une  impofition  égale  ait  tiers  de 
leurs  revenus  : cette  impofition  étoit  ptiif-^ 


( t ) Amnîn  ^ Liv.  V g Chap,  44. 
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qae  les  Eccléfiafliques  ( qui  fuivoient  alors  les 
loix  du  Chriftianifme  ) ne  pouvoient  rendre 
aucun  fervice  temporel,  foie  pour  îa  guerre, 
foit  pour  l’adminirtration  de  la  Juftice  & du 
Gouvernement,  ou  tous  autres  objets  d’utilité 
mondaine,  n ayant  d’autres  fondions  que  Tinf- 
trudion  publique,  (dans  la  Religion  & les  mœurs) 
ainfi  que  le  fervice  de  TAutel , pour  la  majefté 
du  culte  dont  l’Etre  fuprême  doit  être  honoré. 

Sous  Pbilippe-Augufle,  ( i ) en  ii88  , les 
biens  du  Clergé  furent  taxés  au  dixième  de 
leurs  revenus  : Philippe- le-Bel  y ajouta  le  cin^ 

. quantième  fous  le  même  règne , la  taxe  fur 
les  biens  du  Clergé  fut  réduite  au  vingtième  de 
leurs  revenus. 

Le  Roi  Jean,  par  fon  Ordonnance  du  i% 
Avril  135'),  lesbiens  du  Clergé,  ainli 

que  les  biens  patrimoniaux  des  Eccléfiaftiques  ^ 
fuffent  taxés  au  dixième, d^  leurs  revenus  ; cette 
impolition  fut  confirmée  par  deux  Ordonnances 
du  3 Mars  & 22  Juin  1358.  Sous  Charles  V , 
les  Gens  d’Eglife  ont  été  affujettis  ^ ta,  taille 
& autres  importions  réelles  & perfonndles.. 
Charles  VI  confirma  cette  loi  ( qui  ne  peut 

.«n  — .11  — -■  ' ■ 


(î)  Ordonnances  du  Louvre  , Tom,  IV  ^ V. 
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^Voir  ^té  abrogée  ^ fans  le  êohfenleinent  de  îà 
Mation  alîemblée  )* 

Depuis  lé  règne  de  Charles  Vt  , jüfqü’aü 
règne  de  Louis  XÎII,  le  Royaume  a été  dans 
un  état  d’ânairchie,  ou  de  guerres  civiles  6c 
étrangères  , pendant  lefquelles  les  Eccléfiaftiques 
fe  font  arrogés  des  immunités  & des  exemption! 
Sous  les  règnes  de  François  II,  Charles  ÎX^ 
Henri  ÎIÎ  & Henri  IV  ^ lequel  de  ces  Sou- 
verains eut  ofé  aiiigner  une  imposition  fur  lé 
Clergé?  La  mort  eût  été  le  prix  de  fa  judicé; 
Les  immunités  & les  exemptions , quils  ont  eii 
l’art  de  s’arroger , & dpnt  ils  jouilfent  encoirè 
(fans  le  éonfeiitement  de  la  Nation  affemblée)^; 
ont  été  confolidées  fous  les  Miniftères  des 
Cardinaux  Richelieu , Mazarin  & Fleury,  (Mi- 
niilres  Eccléfiadiques  ) intéreffés  à la  confer- 
vation  des  immunités  & exemptions  eccléfiaf- 
tiques , & â foutenir  qu’ils  faifoient  un  Corps 
didlnâ;  dans  l’Etat , indépendant  du  Gouverne- 
inént.  Ce  fydême  étoit  néceffaire  à leurs  in-, 
térets 'perfonnels  , pour  que  ( idaiis  le  cas  de 
difgrace)  ils  puiffent  fe  fouftraire  aux  Loix 
de  l’Etat  contre  les  Miniftres  prévaricateurs» 
Lapuilîânce  deS  Papes  fur  le  temporel  des  Rois, 
fut  dans  toute  fa  force , julqu’aüx  règnes  de  Si 
Phiiippé-Aügufte&Philippe-k»J3eli^  Ges 
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Hoîs  eurent  de  violentes  conteflations  avec  le^ 
Paoes,  fur  l’abus  des  pre'tentions  de  la  Gourde 
Rome  on  fait  avec  quelle  hauteur  infultanre 
Boniface  VÎII  les  foutenoit.  Cependant , avec 
de  la  fermete',  nos  Rois  font  parvenus  (fans 
donner  atteinte  aux  principaux  dogmes  de  la 
Religion  Catholique)  à e'tablir  les  liberte's  de 
TEgîife  Gallicane. 

François  Premier,  en  arrogeant  la  Pragma- 
tique-Sandion,  y fubftituant  le  concordat  paffé 
avec  Léon  X,  en  acquérant  le  droit  de  nomi- 
nation aux  Archevêchés,  Evêchés,  Abbayes, 
Prieurés,  Canonicats  & Chapellenies,  (fous 
la  confirmation  des  Papes)  fe  délivrai  la  vérité,, 
du  joug  de  la  Cour  de  Rome,  en  ne  nommant 
aux  Bénéfices  que  fes  propres  Sujets  ; mais  il 
‘donna  au  Clergé  la  plus  grande  prépondérance 
"dans  FEtat , en  ne  nommant  aux  places  émi'* 
nentes,  que  îesenfans,  ou  les  créatures  de  fes 
Courtifans,  fans  avoir  égard  à leurs  talens  & 
■&:  à leurs  mœurs  , & en  chargeant  un  féul 
homme  de  la  jouiiTance  de  plufieurs  Bénéfices. 

C’efi:  de  cette  époque  que  l’on  peut  dater  la 
corruption  des  mœurs  du  haut  Clergé.  Il  efl 
rare  que  depuis  ce  temps  ceux  d entre  eux, 
qui  ont  poffédé  de  gros  Bénéfices  , ayent  eu 
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les  qualités  & la  décence  des  mœurs  néceffaîrcs 
pour  en  remplir  dignement  les'devoirs.  De  tous 
les  Cadets  des  Familles  de  la  haute  NoblefTe? 
deftinés  ( en  naifTant  ) à l’état  eccléliaHique , 
élevés  dans  le  luxe,  le  fade,  les  exercices  Sc 
la  mollclTe  du  grand  monde , prefque  aucun  n’a 
pu  fe  foumettre  i acquérir  la  modedie,  & l’hu« 
•milité  qu’exige  l’état  de  Prêtre  & d’Apôtres, 
qui  doit  l’exemple  de  tempérance  Sc  de  charité , 
pour  que  les  peuples  profitent  de  leurs  ind 
truclioRs,  autant  par  l’exemple  que  par  la  parole 
de  l’Evangile. 

Il  ed  prouvé  que  dès  l’origine  du  Chridia- 
nifme  en  France  , le  Clergé  a été  adujetti  aux 
Impodtions  de  la  Taille  6c  autres  Impodtions 
réelles  6z  perfonnelles  ; que  ces  Loix  ne  pou*’ 
voient  être  abrogées  fans  le  confentement  de 
la  Nation,  & que  le  Clergé  ne  faifoit  point  dans 
l’Etat  un  Ordre  didinél  , & indépendant  du 
-Gouvernement;  mais  qu’il  s’ed  arrogé  des  im-- 
municés  & exemptions  par  fes  intrigues , ap- 
puyées par  les  premiers  Minidres  de  nos  Rois , 
& par  les  Courtifans  , dont  les  enfans,  les 
alliés  & les  projiégés  étoienc  Archevêques  ou 
Evêques  , & qui  formoient  le  Corps  du  haut 
.Clergé,  Il  a fu  obtenir  de  nos  Rois",  que  les 
Impodciou^  auxquelles  il  écoit  affujetti , fuflen£ 
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ehâftg^es  en  ttn  don  gratuit  & volontaire} 
niais  la  Nation  ti’ayant  point  confentî  à cette 
injüfle  concefîîon , elle  eit  de  toute  nullité  , (ôc 
reconnue  pât  le  Clergé  , qui  a la  précaution 
d’en  exiger  le  maintien  par  le  ferment  royal  ^ 
lors  du  facre  des  Rois),' 
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touis  XIV  fentit  toute  finjullice  & fabfur^ 
dité  d’une  pareille  Conceffioni  Par  fon  Ordon* 
hance  de  1^5$,  il  exigea  une  déclaration  deâ 
biens  & revenus  du  Clergé;  cette  déclaration 
fut  produite  alors  telle  que  lé  Clergé  a bien  vôù- 
lu  la  fournit:  on  peut  jüger  de  fon  eXaâitude 
& de  fa  véracité , par  la  confiance  que  le  Prp- 
cès-verbaî  du  Clergé  ( en  fon  AfTemblée  dê 
Î788  ) paroît  avoir  en  chacun  de  fes  Membres* 

tes  revenus  de  ce  qlü  compdfe  le  Clergé  de 
France,  s’élevoient , fuivant  fa  déclaration  ( i)^ 
à trois  Unis  dou^c  millions  ^ le  marc  d’argeiiÉ 
étant  à vingz^huit  livres  trcii^  fols , au  lieu  dt 
tinquantc^quatre  livres  Jîx  fols  ^ auxquels  il 
s’efl  élevé  jiifqua  ce  jour;  ce  qui  porte  ces 
revenus  ( dans  la  proportion  du  numéraire  ac- 
tuel ) à la  fomme  de  cinq  cents  quatre-vingts 


(i)  La  Déclaration  de  , porté  fés  teyénus  à ceôS 
^àatte  ïrûiliôns  d’écus  dé  trois  livre#* 
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mlllîons  ^ trois  cents  trente  mille dîsc-huit 
livres^  lors  de  la  déclaration  du  Clergé  en  ï6<^ÿ 

Dans  cette  déclaratioti  ne  font  point  com* 
pris  les  forets,  les  bois  de  hautes,  moyennes 
& baffes  futaies,  les  moulins  libres  & bannaux, 
les  preffoirs , les  fours , les  tuileries  , les  forges, 
& autres  ufines , les  Palais  archiépifeopaux  t 
les  épifeopaux,  les  maifons  abbatiales  & con- 
ventuelles, les  prefb'ytèrés,  les  parcs,  clos  6c 
jardins,  tous  objets  qui , poffédés  par  des  Laïcs, 
aiiroient  payé  à TEtat  des  impofitions  propor- 
tionnées à leurs  produits  & revenus  ; tous  ces 
objets  (de  Thonnête  feticcnce  du  Clergé)  peu- 
vent être  évalués  au  cinquième  des  revenus 
territoriaux  ; & ces  revenus , s’élevant  lors  de 
la  déclaration  de  ié<;  5 , à la  fomme  de  cln^  cents 
quatre-vingt^ on:^e  millions  trois  cents  trente 
mille  dix-huit  livres ^ il  réfulte  que  le  revenu 
total  du  Clergé  étoit , en  i <5 , de  fept  cents  neuf 
millions  cinq  cents  quatre^yingtfei^t  mille 
yingt-une  livres  du  numéraire  aétuel.  Depuis 
i6'5‘5  jufqu’en  17S9,  là  valeur  des  biens  & 
leurs  revenus  font  confidérablement  augmentés; . 
on  pOLirroit  fans  exagération  doubler  cette  aug- 
mentation de  revenus:  on  fe  contentera  de  la 
porter  à la  moitié  des  revenus  d’alors,  ce  qui 
porte  les  revenue  actuels  du  Clergé  de  France, 
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à-Iâ  fomme  d’uti  milllan Jhixantê-^uàtfè  nuU 
lions  trois  cents  quatre- vingt- quator^t  miltt 
trente-une  livres  ^ pour  lefquelles  il  doit  payet 
annuellement  (pour  les  deux  Vingtièmes  & les 
deux  fols  pour  livre  du  .premier  ),  cent  on\t 
millions  fept  cents  folxante  mille  trois  cents , 
Vingt-deux  livres^  au  lieu  de  jîx  millions  de 
don  gratuit;  d’où  il  r-éfulte,  que  le  Clergé  de 
France' eft  en  arrérage  d’Impofitions  annuelles 
de  fes  revenus  territoriaux,  de  la  fomme  de 
cent  cinq  millions  fept  cents  folxante  mille  trois 
cents  vingt- deux  livres  ^ à laquelle  il  faut  joindre 
la  capitation  de  tous  les  individus  qui compofenc 
'le  Clergé  de  France/ 

On  fe  contentera  d’évaluer  la  capitation  au 
centième  denier  de  la  totalité  de  fes  revenus,  \ 
elle  s’élève  à la  fomme  de  dix  millions  Jîx  cents 
quarante^zrois  mille  neuf  cents  quarante  livres^ 
qui,jointaux  cent  on^  millions  fept  cents foixantt 
mille  trois  cents  vingt-deux  livres  d’arrérages 
des  revenus  territoriaux , forment  enfemble  celle 
de  cent  vingt- deux  millions^  quatre  cents  quatre 
mille  deux  cents  foixarîtt^deux  livres  que  la 
Nation  eft  en  droit  de  réclamer  annuellement 
fur  le  Clergé,  depuis 

On  cft  étonné  du  défordre  des  Finances  du 
Royaume  , & de  la  multiplicité  des  Impôts  dont 
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la  Nation  eft  accablée  ; le  principe  de  tous  ces 
maux  réfidé  dans  les  immunités  6c  exemptions 
abufives  du  Clergé  de  France.  Si  il  avoit  acquitté 
les  Impofitions  ( dont  aucune  PuilTance  ne  pou- 
voit  l’exempter  fans  le  confentement  des  Etats- 
Généraux  afTemblés  ) la  dette  nationale  n’exif- 
teroit  pas,  dtles  impofitions  publiques  n’auroient 
point  foüffert  les  accroilTemens  auxquels  le 
Gouvernement  a été  forcé,  pour  acquitter  les 
rentes  des  emprunts,  & les  gages  & exemptions 
réfultans  de  la  vénalité  des  Charges  de  tout 
genre. 

Ilefidela  Jufilce  des  Etats-Généraux  de  faire 
rembourfer  au  Clergé  de  France  les  arrérages 
dont  il  efi:  redevable  'depuis  16^5.,  puifque  le 
Roi  a reconnu  que  le  Gouvernement  ne  peut 
exiger  aucun  Impôt,  qu’il  ne  foit  librement 
accordé  par  les  Etats- Généraux  afTemblés  : par^ 
le  même  principe, il  ne  peut  exempter  de  l’Impôt 
aucune  clafTe  de  Citoyens,  qui  oblige  les  autres 
clafies  à des  furcharges  auxquelles  la  Nation  n’a 
point  coiifenti. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que  les  Impofitions 
ayant  toutes  été  arbitraires  depuis  , ( les  ' 
Etats- Généraux  n’ayant  point  été  afTemblés 
depuis  i<5i4),  les  immunités  & exemptions 
accordées  au  Clergé,  à la  Nobleffe  6c  aux 
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Acquereurs  des  Charges  créées  fans  le  canfen*»^ 
tement  de  la  Nation,  font  des  acles  dedefpo- 
tifme,qui  font  nuis  de  plein  droit,  & furlef- 
quels  la  Nation  a des  droits  imprefcriptibles  & 
inconteftables. 

Cefl  par  les  exemptions  du  Clergé,  de  la 
NoblefTe  & des  PoffefTeurs  de  Charges  que  le 
déficit  s eft  accru  entre  la  recette  & la  dépenfe  : 
ils  font  la  caufe  du  mal  ; ils  doivent  le  réparer. 
II  eft  indifpenfable  que  les  Etats- Généraux 
reclifient  cette  erreur  du  Gouvernement,  en 
détruifant  toutes  les  exemptions  & privilèges  , 
qui  grèvent  les  Citoyens , les  fiirchargent  d’im- 
pofitionSj  pour  des  exemptions  que  le  Gouver- 
nement ne  pouvoir  arbitrairement  accorder. 

Si  le  Clergé  & les  Privilégiés  avoient  fup- 
porté  toutes  les  Impofitions  ( en  raifon  pro- 
portionnelle de  leur  fortune),  les  Cultivateurs 
nauroient  pas  été  ruinés  &:  furchargés  d’impo- 
fitions  de  tailles  & de  corvées,  la  Nation  au- 
roit  joui,  en  circulation  (pour  les  progrès  de 
ragriculture  , des  manufadures  & du  commer- 
ce), de  la  fomme  énorme  de  la  dette  natio- 
nale , qui  lui  a été  enlevée  pour  les  emprunts 
& la  vénalité  des  Charges,  qui  ont  retiré  de 
Tadivité  publique  les  capitaux  & les  hommes  né- 


ccfiaires  aux  profpérités  de  l’Etat , pour  en  faire 
^es  Titulaires  de  Charges  & Offices,  ou  des 
Rentiers  qui,  eeffant  d’être  utiles  par  leur  in« 
•duftrie,  en  font  devenus  les  vampires,  parles 
rentes  & les  exemptions  dont  ils  jouiflent,  & 
ont  réduit  la  Nation  dans  l’état  de  détreffe  & 
de  dépériffement , dont  il  eft  impoffible  de  ré-* 
parer  la  ruine  , fans  le  fecours  des  Etats-* 
Généraux  affiemblés.  ' 

En  1750,  le  Clergé  levoit , à titre  de  dé- 
cimes , fur  les  biens  dépendans  du  Clergé  de 
France , la  fomme  de  Quarante  Millions  ^ 
quoiqu’il  ne  payât  alors  que  Cinq  Millions  de 
Don  - gratuit.  Ces  décimes  , qui  font  encore 
les  mêmes,  font  la  preuve  de  fes  revenus  ac- 
tuels, puifqu’il  paroît,  parle  procès-verbal 
du  Clergé,  en  1788,  que  les  décimes  font 
levées  en  la  maniéré  fuivante  ; favoir , fur  la 
totalité  des  Bénéfices  qui  ne  demandent  point 
de  réfidençe , furies  deuv  tiers  de  ceux  de 
la  fécondé  clalTe  , fur  trois  cinquièmes  de  ceux 
de  la  troifième , fur  la  moitié  de  ceux  de  la 
quatrième , fur  deux  cinquièmes  de  ceux  de 
cinquième  , fur  le  tiers  de  ceux  de  la  fixième, 
fur  un  quart  de  ceux  de  la  feptième , enfin  , 
fur  un  fixième  de  ceux  de  la  huitième  clafle  : 
toutes  ces  fubdivifions  réunies  donnent  pour 
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terme  moyen  un  tiers ^ plus  un  huitième  de  la. 
totalité  des  revenus  , fur  lequel  les  décimes 
font  levées  , ce  qui  produit  trente  - neuf  mil" 
lions , neuf  cents  quatorze  mille  fept  cents 
foîxante-feiie  livres  , & prouve  que  l’évalua- 
tion des  revenus  aftuels  du  Clergé  de  France 
eft  d’accord  avec  celle  de  l’AlTembléc  géné- 
rale du  Clergé  pour  la  levée  des  décimes 
en  1788. 

Après  avoir  reconnu  la  hauteur  deS  reve- 
nus du  Clergé  , & l’avoir  prouvée  par^  la 
répartition  des  décimes , il  faut  prefenter  a la 
' Nation  la  fomme  dont  il  doit  le  rerabourfe- 
tnent  , pour  les  exemptions  dont  il  a abufi- 
vement  joui  depuis  1655  , jufques  & com- 
pris 1788. 

Pour  y parvenir  avec  jufteffe,  il-  faut  re- 
monter à l’époque  de  , où  les  re- 

venus du  Clergé  s’élevoient , fur  le  rapport 
du  numéraire  aduel  , à fept  cents  neuf 
millions  cinq  cents  quatre  - vingt  - feit^e 
mille  vingt- une  livres;  y joindre  celle 
à’un  miUiart  huit  cents  quatre  millions 
trois  ' cents  quatre  - vingt  - quatorie  mille 
trente-une  livres , auxquelles  font  évalues  fes 
revenus  aduels  ; & prenant  pour  terme  moyen 

la  moitié  de  ces  deux  femmes  réunies,  on 

. aura 
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aura  pbiir  année  commune  j huit  cents  quar 
tre-vingt  - fix  millions  neuf  cents  quatre- 
yingt-quin\e  mille  vingt- fx  livres  , fur  lef- 
qüelles  le  Clergé  doit  la  réftitution  dès  Impôts 
qu’il  aurolt  dû  payer  annuellement , pour  lés 
deux  vingtièmes , les  deux  fous  pour  livre 
& la  capitatioD. 

Compu  d'une  année  commune  d'impojitions 
des  deux  Vingtièmes,  Deux  fois  pour  livre 
• & Capitation  dûs  par  le  Clergé  de  France 
fur  livres^  depuis  ^655  juf 

Ûncs  & compris  ty88. 

Premier  Vingtième.  . . 44,349,751 1.  6[.oi 
Deux  fols  pour  livre,,  4>4v4,975  ^ 7 

' Second  Vingtième. . . .44,349,751  6 

gratuit 5,000,000 

Arrérages  d’impoficions 

territoriales.  , . . ^ gy,  134,47  12  7 

; . 8,869,950  ^ 

Total  des  arrérages  d’im- 
pofitions  annuelles. , . 96,004,427  12  7 
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La  Nation  eft  fondée  à faire  reprife  furies 
biens  du  Clergé  4e  France , pour  arrérages 
d’impofitions  fur  chaque  année,  de  la  fomme 
de  quatre  - yïngt  - fçi\c  millions , quatre  mille 
quatre  cents  vingt  - fept  livres  dou^e  fols  fept 
deniers  , & pour  les  cent  trente-trois  années 
révolues  depuis  , la  fomme  de  âou:^ 

milUarts  fept  cents  foixame  - huit  millions  , 
.cinq  cents  quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cents 
foixante^quatorT^e  livres  treize  fols  fept  deniers^ 

Pour  que  le  Clergé  n’ait  point  à fe  plain- 
dre (de  réval  nation  des  fommes  que  la  Nation 
eft  en  droit  de  réçlamer  pour  les  impolitions 
qu’il  auroit  dû  payer  depuis  i5'5  ^ ) , on  s’eft  bor- 
né aux  deux  Vingtièmes  & aux  deux  fols  pour 
livre,  & la  Capitation  en  proportion  du  cen- 
tième de  fes  revenus,  année  commune,  quoi- 
que depuis  la  guerre  de  17 <5^,  la  Nation  eût 
payé  les  trois  Vingtièmes  & les  deux  fols  pour 
livre  du  premier  : on  a également  porté,  en  dé- 
düdion  de  fes  arrérages  q impolitions , fx 
millions  du  Bon  ► gratuit , quoique  ce  ne  foit 
que  depuis  la  guerre  d’Amérique  que  le  Clergé 
ait  été  jûxé  à flx  mïllons  : on  a lailfé  ces  dif- 
férences , en  compénfations  des  termes  ou  les 
deux  Vingtièmes,  de  les  deux  fols  pour  livre 
n exiftoient  pas  en  entier  : ainfi  le  Clergé  ne 
peut  fe  refuler  à cette  réclamation  légitime. 
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Le  Cierge  de  France . l eftera  puifîàmment 
riche , après  s’être  acquitté  envers  la  Nation 
des  arrerages  d’impofitions  dont  il  eft  reliqua- 
taire  ; puifqu’en  évaluant  le  capital  de  fes're- 
venus  au  denier  , la.forame  de  fes 

propriétés  s’élève  à vingt-fix  millians  fx  certes 
huit  millions  huit  cents  cinquante  mille  fept 
cents  foixante-quin-^e  livres,  Ainfi,  après  s’être 
acquitté  des  douie  milliarts  fept  cents  foi  x ante 
huit  millions  cinq  cents  quatre  - virigt  - neuf 
mille  cinq,  cents  . foi  x ante- quateSrte  livres 
treir^efols  fept  deniers  , donc  il  eft  reliqua- 
raire,  il  reliera  propriétaire  ufufruitier,  (en 
biens  territonaux,  Forêts,  Moulins  , Ufines  , 
Palais,  Maifons Conventuelles  & Prefbytères ) * 
de  treize  milliarts  huit  cents  quarante  millions 
deux  centS'foixante  mille  deux  cents  livres 
fx  fols  cinq  deniers  ; il  lui  reliera  donc  au- 
delà  de  la  moitié  de  fes  revenus  aélucls  : re- 
venus plus  que  fuffifans  pour  des  hommes  qui 
doivent  1 exemple  de  la  lîmplicicé  de  mœurs 
exemptes  de  tout  falle  mondain. 

Si  le  rembourfement  des  arrérages  dûs  par 
le  Clergé  de  France  ne  lailToit  pas  un  revenu 
fulîifanr  pour  entretenir  le  nombre  d’Archevê 
ques,  Evêques  , Curés  & Vicaires  ( qui  feron|. 
jugés  nécelTaircs  pour  l’inllruclion  publiaue 
- . B ‘ 
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dans  la  religion  & les  mœurs , au  fervîce  des 
Autels , de  la  protection  & charité  envers  les 
Pauvres  de  leurs  Diocèfes  dcParoilTes) , ilferoit 
de  la  juftice  du  Gouvernement  de  fiipprimer 
tous  les  Ordres  religieux  ( des  deux  fexes  ) 
qui  ne  font  point  confacrés  à des  objets  d’uti- 
îité  publique. 

Les  Moines  Abbatiaux,  tons  les  Contempla-^ 
tifs  & Mendians  , doivent  être  néceiïairement 
fupprimés  , comme  parafees  dévorateurs  des 
biens  de  la  Nation  ; leurs  biens  feront  em-^ 
ployés  au  rembourfemenc  des  arrérages  d'im- 
pofitions  du  Clergé  5 de  s'ils  ne  fufhfoient  pas  , 
le  complément  feroit  pris  fur  les  biens  des 

A. rclievéchés  excédant  m/YA  livres  v 

revenu,  & fur  les  Èvécliés  excédant  vingt 
mille  livres. 

Les  Arclievêques , bornés  à quarante  mille 
livres  de  revenu  en  biens  territoriaux,  & les 
Evêques  à vingt  mille  livres  , feront  plus  ref- 
peftés,  & rempliront  plus  exaderat  nt  les  devoirs 
facrésde  leurs  fondions  : obligés  de  réfider  dans 
leurs  Diocèfes,  ils 'y  feront  utiles  pour  l’inf- 
trudion  de  la  Religion  & le  maintien  de  la 
difclpliue  eccléfiaftique  ; ils  ne  feront  plus 
expofés  à la  dépravation  des  mœurs  & aux  difr 
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fipatîons  du  luice  dé  la  Capitale , oîi  leurs  re- 
venus ne  leur  permettront  plus  de  figurer  eu 
Princes  ; ils  deviendront  de  vrais  Apôtres  & 
- des  Citoyens  utiles  à la  Nation  , qui  fe  réfer- 
vera  le  droit  de  depofer  ceux  dont  la  con> 
duite  & les  mœurs  feront  contraires  à la  dignité 
de  leurs  fonclions , & cauferoient  le  feandaie 
public. 

On  a cherché'-,  ôc  beaucoup)  de  Citoyens 
s’occupent  encore  des  moyens  de  liquider  la 
dette  nationale , fans  grever  la  Nation  de  nou- 
veaux impôts  quelle  n’efl:  pas  en  état  de  fup- 
porter  ; les  moyens  font  trouvés  & fondés  fur 
la  plus  exaéle  Jiiilice  ; puifqii’il  efl  démontré  que 
la  Nation  eft  fondée  à réclamer  ( du  Clergé 
de  France  ) dou^e  milliarts  fept  cents  Jol~ 
x ante-huit  niiilions'  cinq  cents  quatre-vingts 
neuf  mille  cinq  cents  foixanze-quafort^e  livres 
treh^e  fcls  fept  deniers  , fomrae  infiniment  fu- 
périeure  à la  dette  nationale  & aux  rembour- 
femens  de  vénalité  de  toutes  les  charges  (créées 
dans  les  befoins  dç  l’Etat  ) que  la  Nation  doit 
nécefTairement  rembourfer  ^ non-feulemene  pour 
éteindre  tout  motif  dé  privilèges  & exemptions  ^ 
mais  encore  pour  que  toutes  ces  charges  foienF 
mifes  en  fimples  commillions  ( éleétives  ) , pour 
qu’elles  ne  puiiTent  être  occupées  que  par  les 
' B 5 
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Citoyens  qui  en  feront  dignes  par  leurs  taîens, . 
leur  probité,  leur  délintérelTement  & la  pureté 
de  leurs  mœurs- 

Après  avoir  reconnu  & prouvé  la  hauteur 
des  revenus  Eccléiiaftiques  afFedés  au  Clergé 
de  France  , il  ell  néceffaire  que  la  Nation  con- 
noilTe  au  moins  par  apperçu-la  totalité  des  re-^ 
venus  Eccléfiaftiques , tànt  du  Royaume  que 
des  Provinces  conquifes  & unies  à la  Monar- 
chie Françaife  depuis 

Les  revenus  des  biens,  dont  le  Clergé  de 
France  a la  jouiiTance  & ladminiflration , s’élè- 
vent à un  milliart  foixanze- quatre  millions 
trois  cents  quatre-vingt- qiiatorie  mille  trente- 
une  livres^  ci,  , -y.  . 1,054, 

Les  revenus  des  Congréga- 
tions (des  Oratoriens  , des 
MiiTions  Étrangères,  de  Saint- 
Lazare , de  la  Doctrine  Chré- 
tienne , des  Séminaires  & des 
Chapitres  Métropolitains  & | 

Collégiaux)  , ne  font  point  ^ 
partie  de  ceux  du  Clergé  de- 
France  : on  ne  craint  pasd’étre 


1,054,394,031 


<-  , Ci-contrt.  . ; . ; r,  : 

taxé  d’exagération  en  les  éva- 
luant au  cinqu'ûmt  du  revenu 
total  du  Clergé  de  France  ; 
ces  revenus  s’élèvent  donc  à la 
fomme  de  deux  cents  dou\e 
millions  huit  cents  foixante^ 
dix-huit  mille  huit  cents  Jîx 

livres  ci . . 

qui  joint  â celle  d’z//z  milliart 
'foixante  - quatre  millions  trois 
cents  quatre  - vin^t  - quatori^c 
mille  trente  une  livres  , for- 
ment en  revenus  (de  la  tota- 
lité des  Biens  Eccléfiaftiqiies 
de  l’ancien  Royaume  de  Fran- 
ce ) , la  fomme  de  dou:^  cents 
foixante  - dix-^fept  millions 
deux  centsfoixante-douie  mille 
huit  cent  trente  fept  livres , ci. 

Pour  apprécier  les  revenus 
de  tous  les  Eccléfiaftiques  du 
Royaume , il  faut  y joindre 
ceux  des  Provinces  rconquifes 
par  Louis  XIV,  & des  Pro- 
vinces réunies  à la  Monarchie. 


,o(Î4, 394,031  ii 


112,878,80^ 


1,277.272,837 
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^ pari,  * 11277,272,837  Ij 

Les  Provinces  conquifes 
( proportionnellement,  à leur 
étendue)  font  infiniment  plus  ' ' 

abondantes  en  riches  Arche- 
vêche's,  Evêchés,  Abbayes,. 

Cures  , Chapitres  Ordres 
Monaftiqiies,  qùaucunè  Pro.-'  : 

vincc  du  Royaume.  Çes.  Pro-  . . f ^ 
vinces  font,  l’Aîface  , la  Fran*  • •• 

che-Comté,  le  RoulTîllon,  les 
Trois-Evêchés  , le  Hainauk-  ‘ 

Français,  les  Flandres  Fraii-r  ' 

çaife  & Maritime , FArtois  & 
le  Cambrefis.  - ; v / ‘ 

Les  Provinces-Unîe,s  & la.  . 

Monarchie  font,  la  lorraine,  le  , - ^ 
Barrois,  les  Principautés  d’Or  - - - .t 

range,  de  Monaco , le  Comté. 
de,Foix  & rifle- de' Cor fe , ok^;,  ' ' . 

il  y a cinq  Evêchés  : l’Etat  eç- 
cléfiaflique  poffède , dans  le. 

Cambrefis  , les  fep't  ' huitièmes  , 

des  Biens  territoriaux  de  la 

Province  , fans  y comprendre  • t\ 

la  dîme  3 dans  le  Hainault-  . 

/ ■ 1,277,272,837 
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/:  Ci-cpntre.  ; •''  / î^77)272‘>o37 t 

Français,  les  Trois-Evêchés 
& l’Artois,  Us  trois  quarts  • 
dans  les  Flandres  Franç^ife  . 

& Maritime  , U tiers  ; dans  , 
l’Alface,  la  Franche-Comté , 4 

de  le  Roufîîllon , la  moitié  ; 
dans  les  Principautés  d’Orange, 
de  Monaco  , le  Comté  de  Foix 
& rifle  de  Corfe,  U ticrs^ 

D’après  cet  ap.perçu  , on  eft  j 
fondé  à évaluent  la  totalité  des. 

/ revenus  eccléfiaftiques  des  Pro-  ! _ 

vinces  conquifes  & réunies  à 
la  Monarchie  Françaife , à la 
rnoitié  des  revenus  du  Clergé 
de  France , ou  à la  fomme 
de  cinq  cents  trente  - deux  • ^ 

tnllliqris  cinq  cents  quatre-^ 
vingt-^dix -fept  mille,  quimp^ 
livres,  ci. '532.597»°' î 

Ainfi  , le  total  des'  revenus 
eccléfiaftiques  de_  la  Généralité 
du  Royaurne,  s’élève  à la  fomme 
de  dix-huit  cents  neuf  millions , 


1,809,469,852 
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^ De  Vautn  pan,  . : ^^,^09,4159,8 5 2. 1, 

quatre  cent  s foixante-ntuf mille 
huit  cents  cinquante  • deux 
, livres,  ù,  . 1,809,469,8521. 

Sôsssssssssas 

V t 1' 

la  Nation  ^iïemblée  verra  avec  étonnement 
que  îes  revenus  des  Archevêchés,  Evêchés  , 
Abbayes , Cures  , Chapitres  & Ordres  Reli- 
gieux des  deux  fexes  , s’élèvent  à la  fomme 
de  dix  - huit  cents  neuf  millions  quatre  cents 
foixante  - neuf  mille  huit  cents  cinquante* 
deux  livres. 

Mais  lorfque  les  Eccléfiaffiques  feront  affu- 
jettis  aux  impofitions,  ( comme  doivent  l’être 
indiftinélement  tous  les  Sujets  de  la  Nation)  ^ 
& que  le  recenfement  des  biens  Eccléliafliqiics 
fera  exadement  fait,  il  eft  plus*  que  certain  que' 
leurs  revenus  excéderont  la  fomme' de  deux' 
milliarts  , & que  les  Eccléfiàftique^  ’pofFèdenc  ‘ 
au-delà  de  la  moitié  des  biens'  du  Royaume. 

On  petit  efpérer  que  la  Nation  affemblée 
mettra  de  l’ordre  dans  les  biens  Eccléliaftiques,  , 
en  réclamant  d’abord  les  arrérages  d’impofi- 
tions  auxquelles  ils  ont  dû  être  alTujettis,  & 


dônc  auc^nnepuiflance  n a pu  autonfer  les  exemp- 
tions (fans  le  confentement  des  Etats-Géné- 
raux) ; quelle  fixera  le  nombre  des  Archevê- 
ques & celui  des  Evêques  en  raifon  d’un  Ar- 
chevêque ou  Evêque  pour  chaque  Généralité 
ou  Intendance  ; qu  elle  fera  une  maffe  totale  des 
biens  Eccléfiaftiques  & de  leurs  revenus  (dans 
toutes  les  Provinces  qui  compofent  la  Mo- 
narchie Françaife),  fur  lefquels  elle  prélèvera 
les  portions  des  biens  territoriaux  néceffaires, 
& alTurera  aux  Curés  & Vicaires  (des  Pa- 
roiffes  des  Villes , Bourgs  & Villages  ) un 
revenu  territorial  proportionné  à l’étendue  de 
leurs  Paroiffes  , & au  nombre  de  pauvres 
qu’ils  font  obligés  de  foulager  dans  leurs  mi- 
fères  ; que  le  revenu  des  Archevêques  fera  fixé 
à quarante  mille  livres , & ceux  des  Evêques  à 
vingt  mille  ^ en  biens  territoriaux  ; que  tous 
les  Moines'  & Religieux  des  deux  fexes,  (qui 
ne  font  point  employés  à des  objets  d’utilité 
publique),  feront  fupprimés  ; qu’il  en  fera  de 
même  de  la  dixme  Eccléfiaftique , comme  def- 
truclive  de  l’Agriculture , première  branche 
des  richefîes  nationales. 

Après  les  diftributions  faites  des  biens  Ecclé- 
fiaftiques  , pour  l’entretien  dès  Archevêques  , 
Evêques,  Curés  & Vicaires,  néceffaires  à 
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rinftruftion  publique  de  la  Religion  & de  là 
Morale,  le  reliant  des  revenus  fera  employé' 
en  penfions  des  Religieux  & Religieufes  fup- 
prinie'Sjà  mefure  de  leur  extindion.  Elises  feront 
employées,  à affurer  la  fubfiftance  des  vieillards 
& infirmes,  & à réducarion  , entretien  ôc 
nourriture  des  enfans  de  pauvres  familles. 

Il  eft  du  devoir  des  Etats-Généraux  de  fe 
faire  rendre  compte  par  le  Glergé  de  France 
de  remploi  des  emprunts  qu’il  a faits  , fous  pré- 
texte d’acquitter  fes  dons  gratuits  ; ainfi  que  les 
décimes  qu’il  lève  annuellement  fur  les  Ecclé- 
liaftiques,  fabriques  êc  hôpitaux  : ces  décimes' 
font  une  concuflion  arbitraire , exercée  par 
l’Affemblée-du  Clergé  & fes  agens,  puifqu elles 
font  annuellement  de  quarante:'  millions^  quoi- 
que le  don.  gratuit' ne  foit  que  de  Jix  millions  y 
fomrae  plus  que  néceifaire  pour  remplir  les 
fommes  empruntées  pour  le  don  gratuit  & les 
dépenfes  d’^dminiftration  du  Clergé.  Cependant 
les  emprunts  ne  font  point-  rembourfés,  les- 
Eccléfialliqucs  reft'ent  grevés  de  la  rente  de- 
leurs  capitaux.  Il  feroit  donc  horrible  qu’une, 
Nation  éclairée  foufFrît  que  le  Clergé  de 
France  ( qui  doit  Vexemple  de  toute  juftice  ) 
fht  le  fpoliateur  des  Eccléfiaftiques-,  par  les 
emprunts  qu’il  n’emploie  point  à leur  deftination , 
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& plus  concuffionnalre  que  les  Agens  des  Fer- 
miers-Généraux des  Aides  & Gabelles,  par  les 
contributions  arbitraires  qu’il  lève  fur  les  biens 
• eecléfiaftiques. 

RÉSULTAT. 

I , , 

Des  douic  millarts  fept  cents  Joixantt~huit 
millions  cinq  cents,  quatYc-vingt-neuf  mille  cinq 
cents foixante-quator^  livres  treize  fols  fept 
deniers  ( dont  le  Clergé  de  France  doit  le 
rembourfeiïient  pour  les  arrérages  d’impoiitions 
dont  il  ell:  reliquataire  envers  la  Nation,  ) 
une  partie  fera  employée  à l’acquittement  de 
la  dette  nationale,  aux  rembourfemens  de  tous 
les  emprunts,  de  l’aliénation  de  toutes  les  rentes, 
tant  foncières  que  viagères , primes  & lots  de 
loteries , aux  rembourfemens  de  toutes  les 
Charges  & Offices  de  Juftice,  Police,  Finances, 
Adminiftration , Maifon  du  Roi  & Services 
militaires , pour  éteindre  tous  les  privilèges  & 
exemptions  qui’ y ^font  attachés,  & pour  que 
tous  les  fujets  néceffaires  à l’exercice  de  ces 
charges  n^  foient  attachés  que  par  commiffions , 
après  éleélions  faites  dans  les  lieux  où  elles 
feront  vacantes  : il  fera  préfepté , au  Roi , le 
nombre  de  Candidats  ( qui  fera  réglé  par  les 
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Etats- Généraux  pour  chaque  genre  de -charges  ) 
pour  que  le  Roi  défigne  ( entre  eux  ) celui 
qu’il  jugera  plus  digne  de  remplir  la  place 
. vacante  : ces  charges  feront  amovibles,  lorfque 
les  pourvus  ne  s’acquitteront  pas  dignement 
de  leurs  fonaioiis  ; au  moyen  dés  élections, 
il  ne  fera  admis  aux  charges  de  Juflice,  Police, 
'Finances  & Adminiftrations  , que  des  hommes 
reconnus  dignes  de  les  remplir  par  leurs 
talens  & leurs  bonnes  mœurs. 

Par  le 'rembourfement  des  emprunts  de  tous 
genres,  de  ceux  des  dépôts  de  cautionnement 
des  Fermiers- Généraux , RégilTeurs  généraux  & 
Adminiftratcurs  généraux  des  Domaines  , des 
PoRes.&:  autres  dépôts  faits  au  Tréfor-Royal  ; 
la  Nation  fera  libérée  de  toutes  les  rentes  & 
intérêts  dont  elle  eft  furchargée , & leur  fup- 
preffion  deviendra  une  diminution  d’impôts 
proportionnée  à leurs  intérêts , & elle  fera  en 
état  de  fupprimer  toutes  les  impofitions  fufeep- 
tibles  de  la  vexation  & tyrannie  des  Fermes  & 
Régies  générales,  & d’établir  de  nouvelles  im- 
pofitiôns  directes  & exemptes  de  toutes  ‘Vexa- 
-rions  arbitraires. 

, En  évaluant  toutes  les  fornmes  dues  par  'le 
^Gouvernement  ( pour  capitaux  de  rentes  fou-- 
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cières  & viagères,  primes  & loteries,  pour  le 
rembourfement  de  toutes  les  charges  créées 
( à titre  de  Finance  ) les  cautionnemens  & 
dépôts  verfé  au  Tréfor-Royal , les  fonds  d’a- 
vances, des  Financiers  & Banquiers , les  fommes 
dues  aux  fournilTeurs  des  différens  départe- 
mens , tant  dans  l’intérieur  du  Royaume  qu’à 
l’étranger),  àJa  fomme  de  dix  milliarts  ^ il 
refteroit  de  la  fomme  due  par  le  Clergé  pour 
arrérages  d’impofitions,  deux  millarts  fept  etnts 
foixanu  - huit  millions  cinq  ' etnts  foixantc- 
quator:^t  mille  cinq  etnts-foixante^  quator^ 
livres^  dont  on  pourroit  former  un  fonds  de 
banque  nationale  , qui  prêteroit  fur  des  biens 
réels,  Sc  efeompteroit  tous  les  effets  négo- 
ciables & folides  , au  denier  vingt-cinq  , ce' 
qui  produiroit  annuellemejnt  cent  on^e  millions 
J'ept  cents  quarante-trois  mille  cinq  cents  quatre* 
vingt  livres^  qui  feroient  verfées'  dans  une 
caiffe  , fous  le  titre  de  caiffe  auxiliaire  peur 
fournir,  aux  befoins  de  TEtat,  dans  les  cas  de 
guerres  ou  de  calamités  publiques , fans  être 
obligé  de  grever  la  Nation  de  nouvelles  im- 
pofitions,  & avoir  recours  à des  emprunts 
ruineux. 

Tons  ces  avantages  ( réfulteront  de  la  reffi- 
tution  légitime  que  le  Clergé  de  France’  fera 
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obligé  de  faire  â la  Nation  pour  les  exemptions 
dont  il  aabufivementjoui  );  ils  prouveront  que 
l’iniquité  retombant  fur  elle- même,  peut  opérer 
la  profpérité  publique. 


